
 
 

100792503 
EL/EL/      

 
      
      
A 14H00, 
A CHANTONNAY (Vendée), 29 rue Nationale, au siège de l’Office 

Notarial, ci-après nommé, 
Maître Emmanuel LAFOUGE, Notaire Associé de la Société Civile 

Professionnelle «Jérôme LŒVENBRUCK et Emmanuel LAFOUGE, notaires 
associés», titulaire d’un Office Notarial à CHANTONNAY (Vendée), 29 Rue 
Nationale, 

 
Commis à l’effet des présentes opérations par le jugement ci-après 

énoncé. 
A RECU le présent acte contenant PROCES-VERBAL comprenant les 

DIRES DES PARTIES ENTRE : 
 
Monsieur Jean Philippe Marie DE LESPINAY, éditeur de logiciels, demeurant 

à CHANTONNAY (85110) La Régie de la Mouée. 
Né à PARIS 17ÈME ARRONDISSEMENT (75017) le 19 juin 1946. 
Divorcé de Madame Blandine Marie Eliane THIEULLENT suivant jugement 

rendu par le Tribunal de grande instance de RENNES (35000) le 22 octobre 2007, et 
non remarié. 

Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
est présent à l’acte. 

 
Monsieur Charles Marie Benoît DE LESPINAY, Conseil en organisation 

juridique, époux de Madame Sylvie Germaine Claire Marie BREANT, demeurant à 
MAGNY-EN-VEXIN (95420) 6 rue du Moulin Arthieul. 

Né à NANTES (44000) le 11 mars 1948. 
Marié à la mairie de CLAMART (92140) le 8 avril 1989 sous le régime de la 

séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code civil 
aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Jean-Marc MATEU, notaire à 
MAGNY-EN-VEXIN (95420), le 1er avril 1989. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
est présent à l’acte. 

 
Madame Elisabeth Marie Bernard Michèle DE LESPINAY, web designer, 

épouse de Monsieur Frédéric Gilles François Marie DE LA CROIX DE RAVIGNAN, 
demeurant à PARIS 20ÈME ARRONDISSEMENT (75020) 34 rue Henri Chevreau. 

Née à PARIS (75008) le 20 mai 1965. 
Mariée à la mairie de CHANTONNAY (85110) le 17 juillet 1993 sous le régime 

de la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du 
Code civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Philippe ROY, notaire à 
CHANTONNAY (85110), le 21 mai 1993. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 
 
 
 
 

LE DIX HUIT JUILLET
L'AN DEUX MILLE DIX HUIT,
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EXPOSE 
 
1°) Monsieur Jacques Zénobe Marie Michel Bonabes Marquis DE LESPINAY, 

en son vivant propriétaire, époux en premières noces de Madame Irène Eugénie 
Marie DE ROUGE, demeurant à CHANTONNAY (85110), Château de la Mouhée. 

Né à LA CHAPELLE-SUR-ERDRE (44240), le 23 juillet 1916. 
De nationalité française. 
 
Est décédé à CHANTONNAY (85110), le 28 mars 2008. 
  
2°) Madame Irène Eugénie Marie DE ROUGE, en son vivant sans profession, 

demeurant à MAGNY-EN-VEXIN (95420) 6 rue du Moulin. 
Née à LES ESSARTS (85140)le 24 septembre 1924. 
Veuve de Monsieur Jacques Zénobe Marie Michel Bonabes DE LESPINAY et 

non remariée. 
De nationalité française. 
 
Est décédée à MAGNY-EN-VEXIN (95420) (FRANCE), le 8 mars 2013. 

 
Ils ont laissé pour habiles à se dire et porter héritiers ensemble pour le tout ou 

chacun divisément pour un tiers :   
 

Monsieur Jean Philippe DE LESPINAY,  
 

Monsieur Charles DE LESPINAY,  
 

Madame Elisabeth DE LA CROIX DE RAVIGNAN,  
 
Ci-dessus nommés, qualifiés et domiciliés. 

 
Leurs trois enfants, issus de leur union. 

 

PREAMBULE - JUGEMENT - NOTAIRE COMMIS 

Par suite de différends entre les parties sur le partage de leurs biens suite aux 
décès de Monsieur Jacques DE LESPINAY et Madame Irène DE ROUGE dont ils 
sont les ayants-droit, une procédure de partage judiciaire a été initiée et poursuivie 
conformément aux dispositions des articles 1359 et suivants du Code de procédure 
civile. 

Le partage de la succession a été ordonné par un jugement du Tribunal de 
grande instance de PONTOISE en date du 2 janvier 2017 ayant acquis force de chose 
jugée. Ce jugement a commis le notaire soussigné aux fins d'établir le partage et 
nommé le magistrat en charge de la deuxième chambre civile du Tribunal de Grande 
Instance de Pontoise, juge près de ce Tribunal, afin de surveiller les opérations. 

Le notaire dispose, en vertu des dispositions de l’article 1368 du Code de 
procédure civile, de la compétence pour estimer les biens et composer les lots de ce 
partage.  

 
Il est rappelé aux parties que le notaire, une fois désigné, doit dresser l’état 

liquidatif sous le délai d'un an, délai éventuellement prorogé d’une année au plus si la 
complexité des opérations de partage le justifie, cette prorogation n’étant pas de droit. 

 
Aux termes d’une Ordonnance du juge commis près du Tribunal de Grande 

Instance de PONTOISE, rendue le 8 mars 2018, la mission du notaire soussigné a été 
prorogée d’une durée de 6 mois à compter de cette date. 
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Les parties déclarent : 

 Se présenter devant le notaire soussigné sur la convocation qui leur a été 
faite par ce dernier et à laquelle était joint le projet de partage.  

 Avoir pris connaissance du projet tant par eux-mêmes que, le cas échéant, 
avec le concours de leurs conseils. 

 Etre averties : 

 d'une part qu’il n’y a pas eu de modification du projet de partage 
qu'elles ont reçu,  

 d'autre part que si elles s'entendent sur l'état liquidatif dressé par le 
notaire et qu'elles signent l'acte, une copie authentique de ce partage, 
redevenu amiable en application des dispositions de l'article 842 du 
Code civil, sera adressée au juge commis qui constatera la clôture 
pure et simple de la procédure, 

 enfin que si elles ne parviennent pas à un accord, le notaire dressera 
un procès-verbal relatant leurs contestations et prétentions qui sera 
adressé, avec le présent état liquidatif au juge commis. Ce dernier 
pourra alors entendre les parties, leurs représentants et le notaire lors 
d'une audience de conciliation. Si le désaccord persiste, le tribunal 
décidera, suivant le rapport du juge, soit d'un tirage au sort devant ce 
même juge ou le notaire commis, soit de renvoyer les parties devant 
le notaire pour établir l'acte de partage. 

 

ANNEXES 

 
Demeurent annexés aux présentes : 
- le projet de partage ; 
- le jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de pontoise, le 2 

janvier 2017 ; 
- l’Ordonnance du juge commis près du Tribunal de Grande Instance de 

PONTOISE, rendue le 8 mars 2018 ; 
- les copies des convocations des parties ; 
- l’inventaire dressé par Maître Michel IMBAULT, commissaire-priseur, le 13 

septembre 2017 ; 
- l’inventaire dressé par Maître Eric DUMEYNIOU, commissaire-priseur, le 20 

septembre 2017 ; 
- l’inventaire dressé par Maître Ingrid GIRARDEAU, commissaire-priseur, le 

15 décembre 2017. 

CONTESTATIONS 

Les parties déclarent qu’elles sont en désaccord sur plusieurs points 
essentiels formant la base des opérations de liquidation et de partage. 

 
Après avoir entendu les explications des parties et tenté vainement un 

arrangement amiable entre elles, le notaire soussigné enregistre comme il suit leurs 
dires respectifs. 
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DIRES DE MONSIEUR JEAN PHILIPPE DE LESPINAY 

Je ne peux accepter le partage parce que je me sens lésé dans sa disposition 
actuelle. 

Je souhaite annexer des photos qui montrent l’état de délabrement de la 
propriété sous la gestion de mon frère et de ma sœur. 

Rien n’empêche de trouver par la suite un accord qui nous satisfasse tous les 
trois. Mais cela passera par le fait que l’on se réunisse pour discuter sincèrement tous 
les trois, ce qui n’a jamais été fait.  

Je conteste le montant fixé au titre du remboursement du prêt contracté fixé à 
hauteur de 22.801,00 € dans le projet. 

En outre, s’agissant de l’indemnité d’occupation, je m’interroge sur la valeur 
estimée afin de savoir si elle a été fixée conformément aux dispositions du jugement 
du TGI de PONTOISE. 

Concernant la facture des pompes funèbres, je ne suis pas d’accord avec ce 
qui est fixé dans le projet de partage, puisque cela correspond à ce qui m’a été donné 
au travers du capital décès GENERALI. 

L’ensemble des meubles meublants listés à l’actif de la succession est 
incomplet, il manque l’argenterie, différents bibelots, de la vaisselle et des plats. 

Je souhaiterais également connaître le montant des fermages correspondant 
à chaque lot. 

S’agissant de l’attribution des archives et généalogie de la famille DE 
LESPINAY, je ne comprends pas pourquoi Charles DE LESPINAY se les verrait 
attribuer cela correspondant à un souvenir familial. 

 

DIRES DE MONSIEUR CHARLES DE LESPINAY 

Il est 16H45, Jean-Philippe DE LESPINAY remet à Maître LAFOUGE une 
série de photographies qui n’ont pas été présentées contradictoirement aux autres 
parties et concerne des lieux qu’il occupe lui-même. En revanche, en début de 
réunion, et pendant plus d’une demi-heure, il a donné lecture d’un texte concernant 
essentiellement la SCI familiale et sa volonté d’habiter le Château dépendant de la 
SCI comme condition à la signature du partage.  

Je souhaite annexer le constat d’huissier fait le 15 décembre 2017 au 
Château de la Mouhée, le jour de la prisée des meubles. 

En ce qui concerne les archives et généalogie LESPINAY, Jean Philippe m’a 
toujours considéré comme étant l’historien de la famille. J’ai réalisé de nombreux 
travaux sur cette famille et j’ai demandé à ce titre l’attribution de ces archives au titre 
de souvenirs de famille, étant en outre diplômé en histoire et en histoire du droit. 

 

DIRES DE MADAME ELISABETH DE LA CROIX DE RAVIGNAN 

Je précise que les meubles et objets prisés à mon domicile m’ont été donnés 
par ma mère bien avant son décès. Ils ont été prisés pour qu’ils soient rapportés en 
valeur à la succession et non en nature. 

 
Les photos présentées par Jean Philippe ne sont pas d’actualité car des 

travaux ont été faits depuis. Jean Philippe avoue devant témoins ce jour que les 
assiettes photographiées dans le placard de ma chambre à La Mouhée ont été prises 
par lui. 

 
Lecture faite de leurs dires, les parties ont déclaré vouloir y persister. 
 
En conséquence, demeurent annexées aux présentes les photographies 

données par Monsieur Jean-Philippe DE LESPINAY et le Procès-verbal dressé par 
Maître Céline VOLEAU, le 15 décembre 2017. 
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AVERTISSEMENT 

Une copie authentique des présentes avec ses annexes sera adressée par le 
notaire soussigné au juge commis et ce sans délai. Ce dernier pourra alors entendre 
les parties, leurs représentants et le notaire lors d'une audience de conciliation. Si le 
désaccord persiste, le tribunal décidera, suivant le rapport du juge, soit d'un tirage au 
sort devant ce même juge ou le notaire commis, soit de renvoyer les parties devant le 
notaire pour établir l'acte de partage. 

 

CLOTURE 

Attendu les contestations et les difficultés existant entre les parties dont la 
solution préalable forme la base des opérations, le notaire soussigné déclare qu’il ne 
peut entreprendre celles-ci dès à présent et renvoie les parties à se pourvoir ainsi qu’il 
appartiendra. 

 
Clos à 17H30 
 
 

PAIEMENT SUR ETAT 

L'acte est soumis au droit d'enregistrement sur état de CENT VINGT-CINQ 
EUROS (125,00 EUR). 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

 les Offices notariaux participant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013. 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. 
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Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 

 
Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 

concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Correspondant informatique et libertés désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : cil@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 
Le notaire en concours a signé sur la tablette numérique. 
 
Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
 
 

M. DE LESPINAY Jean Philippe a 
signé
à CHANTONNAY 
le 18 juillet 2018

M. DE LESPINAY Charles a signé
à CHANTONNAY 
le 18 juillet 2018



Mme DE LA CROIX DE RAVIGNAN 
Elisabeth a signé

à CHANTONNAY 
le 18 juillet 2018

et le notaire Me LAFOUGE EMMANUEL a 
signé
à L'OFFICE 
L'AN DEUX MILLE DIX HUIT  
LE DIX HUIT JUILLET

















































































































































































































































































































































































































































































































































Liste des annexes : 

- Projet de partage 

- Jugement TGI PONTOISE du 02/01/2017 

- Ordonnance prorogation TGI PONTOISE du 08/03/2018 

- Convocation Jean Philippe de LESPINAY 

- Convocation Charles de LESPINAY 

- Convocation Elisabeth de RAVIGNAN 

- Inventaire Me Michel IMBAULT du 13/09/2017 

- Inventaire Me Eric DUMEYNIOU du 20/09/2017 

- Inventaire Me Ingrid GIRARDEAU du 15/12/2017 

- Logement Stéphane - Ferme Mouhée. (Copie) 

- LOGEMENT Yannick - Ferme Mouhée 

- LA REGIE (humidité, intrusions Charles) 

- LOGEMENT GAUDIN 

- LA MOUHEE - MURS -TROUS - RADIATEURS... 

- VOLS MEUBLES - ARGENTERIE - BIBELOTS - ASSIETTES 

- MEUBLES 

- ASSIETTES 

- ARGENTERIE 

- PROCES VERBAL DE CONSTAT Me VOLEAU du 15/12/2017 (Copie) 

Le(s) soussigné(s) déclare(nt) avoir pris connaissance de l’ensemble des annexes qui précèdent. 

M. DE LESPINAY Jean Philippe a signé
à CHANTONNAY 
le 18 juillet 2018



M. DE LESPINAY Charles a signé
à CHANTONNAY 
le 18 juillet 2018

Mme DE LA CROIX DE RAVIGNAN Elisabeth a signé
à CHANTONNAY 
le 18 juillet 2018


